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La lecon de croissance 
durable signee Logitech 
LOGITECH. L'entreprise valdo-californienne continue de surprendre par l'efficacite de son nouveau modele d'affaires. 

BRACKEN DARRELL. Le momentum technologique, Cloud en tete, 
ouvre un champ d'opportunites sans precedent. 

STEPHANE GACHET 

Le groupe a tenu son assemblee 
generals mardi a Lausanne dans 
un climat de confiance totale, qui 
ferait oublier que Logitech re­ 
vient de loin. Un retournement 
incarne par la «dream team» me­ 
nee par Bracken Darrell, CEO, 
qui demontre depuis plus de trois 
ans sa capacite a lancer des nou­ 
veaux produits blockbusters et 
d'etablir les bases d'une croissance 
durable. Selan le dirigeant, ren­ 
contre sur le campus de l'EPFL, 
le vrai potentiel est encore a venir 
et repose sur l'alchimie qui com­ 
pose le nouveau modele d'affaires 
de Logitech, d'hybridation entre 
une start-up tech et un conglome- 

rat de marques facon Procter & 
Gamble, chapeaute par le leitmo­ 
tiv de la «design company». Un 
organe vif, rapide, capable d'in­ 
nover sur ses categories de pro­ 
duits historiques, dont les claviers 
et souris. Capable surtout d'in­ 
venter des nouvelles categories 
de produits et de prendre le risque 
d'investir aujourd'hui dans des 
domaines de niche, des graines 
qui assureront peut-etre la crois­ 
sance de Logitech dans dix ou 
vingt ans. U ne vista que Logitech 
a mis du temps a faire compren­ 
dre, aux investisseurs en particu­ 
lier, qui ont rattrape le retard de­ 
puis. En quatre ans, la valeur en 
Bourse a ete multipliee par cinq, 
jusqu'au pie de 2008. PAGE3 

Sophia Genetics Ieve 
30 millions de dollars 
LEILA UEBERSCHLAG et le francais 360 Capital Part­ 

ners font partie des nouveaux in­ 
vestisseurs. «Cette levee de fonds 
va nous permettre de poursuivre 
notre expansion, notamment 
aux Etats-Unis», annonce Jurgi 
Camblong, CEO et cofondateur. 
Les fonds seront utilises pour 

renforcer la technologie, recruter 
«les meilleurs talents» ou encore 
accelerer l'adoption de tests ge­ 
nomiques cliniques dans les ho­ 
pitaux. Sophia Genetics a reaf­ 
firrne sa volonte de contribuer 
au diagnostic d'un million de pa­ 
tients en 2020. PAGE4 

JURGI CAM BLONG. La Suisse 
doit devenir un standard dans 
le domaine de l'e-sente. 

ELECTRICITE. Une part substantielle du resultat net a ete 
generee par les reseaux et le commerce d'electricite, 

CHRISTIAN AFFOLTER nant, a genere elle aussi une part 
importante. Le groupe continue 
pourtant d' afficher sa determina­ 
tion pour se renforcer dans lesser­ 
vices energetiques, au point de 
compter a terme parmi les trois 
acteurs les plus importants en 
Suisse romande. Que l'entite soit 
toujours deficitaire n' est pas for­ 
cement mauvais signe. Ce resul­ 
tat est au contraire revelateur 
d'une dernarche toujours forte­ 
ment orientee vers l'investisse­ 
ment. Apres l'acquisition de Neu­ 
haus Energie au debut de cette 
annee, d'autres cibles sont actuel­ 
lement a l'etude, Le groupe reste 
tout aussi actif du cote des nou­ 
velles energies renouvelables, a 
savoir les eoliennes et les petites 
centrales hydrauliques, avec une 
acquisition intervenue enjuillet. 
PAGEG 

Partners Group: l'art 
de la surperf onnance 
PLACEMENTS PRIVES. Le champion de l'investissement 
dans le non cote a encore depasse des attentes rehaussees, 

6,9 milliards. Ce qui illustre la dif­ 
ficulte a evaluer l'evolution de ces 
revenus encaisses en fonction de 
la performance des investisse­ 
ments. Quasiment lasses de de­ 
voir rehausser periodiquernent 
leurs estimations, les analystes se 
dernandentjusqu'ou cette crois­ 
sance peut se poursuivre. De ma­ 
niere a anticiper le mouvement. 
Au vu d'une autre difficulte, sup­ 
posee, celle de trouver encore des 
possibilites d'investissements a 
des prix raisonnables. Y compris 
dans cet univers des societes non 
cotees en bourse dans lequel ex­ 
celle Partners Group, meme si cet 
exercice est plus aise dans le seg­ 
ment des societes de taille 
moyenne, compte tenu aussi de 
la dimension globale du groupe 
co-dirige par Christoph Rubeli et 
par Andre Frei (co-CEO). PAGE 7 

L'entreprise implantee a St-Sul­ 
pice (VD), leader mondial de la 
medecine basee sur les donnees, 
annonce aujourd'hui une levee 
de fonds de 30 millions de dol­ 
lars. L'anglais Balderton Capital 

La regulation a du bon 
pour Romande Energie 

Les conditions particulierement 
difficiles du cote de la production 
et le nouveau deficit d'Alpiq ont 
greve le premier semestre de Ro­ 
mande Energie. Dans des situa­ 
tions de ce type, les marches re­ 
gules prennent une importance 
disproportionnee par rapport a la 
moyenne, tout comme comparee 
a la visee strategique du groupe. 
Malgre une diminution du chif­ 
fre d'affaires largement imposee 
par les Autorites federales, l'unite 
d'affaires Reseaux a ainsi contri­ 
bue a hauteur de plus de deux 
tiers au benefice du groupe. Ce 
dernier a dirninue de 21 millions 
de francs pour atteindre 34 mil­ 
lions. La Commercialisation, l'au­ 
tre entite ou les clients du marche 
regule jouent un role predomi- 

PIOTR KACZOR 

A la faveur de revenus lies a la 
performance nettement supe­ 
rieurs aux attentes du marche, le 
champion zougois des investisse­ 
ments dans les societes non cotees 
(placements prives) a une fois de 
plus nettement depasse les at­ 
tentes mardi. Avec un bond de 
42% du benefice net a 359 mil­ 
lions de francs au premier semes­ 
tre 2017. Compte tenu du gain 
de 4,3% enregistre par le titre 
mardi, celui-ci a bondi de 3 7% 
cette annee et triple en trois ans. 
Or le marche a encore ete favora­ 
blement surpris mardi al ors qu'il 
avait ete inforrne il ya deux mois 
deja de I' evolution plus favorable 
des actifs sous gestion durant cette 
periode, a 57,8 milliards d'euros, 
portee par un afflux de fonds de 
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Geneve est le canton La securite economique doit 
~~~!~ur~p~~g~~~~i:~ctif se traiter de facon transversale 
reste inchange et est exclusivement alemamque. 

Zoug, Zurich etArgovie demeu­ 
rent les cantons les plus attractifs 
de Suisse pour les entreprises. Ge­ 
neve, premier canton romand du 
classement, pointe a la 138 place, 
legerement au-dessus de la 
moyenne nationale, selon une 
etude de Credit Suisse. 
Zoug caracole sur la premiere 
marche depuis plusieurs annees, 
avec une nette avance sur Zurich, 
a indique mardi le numero deux 
bancaire suisse. Le Jura et le Va­ 
lais affichent en revanche la qua­ 
lite de localisation la plus faible. 
Ils sont desavantages par leur to­ 
pographique accidentee et la dis­ 
tance qui les separe des grands 
centres, revele l'indicateur annuel 
de Credit Suisse. 
Dans le haut du classement, I' Ar­ 
govie arrive troisierne, devant 
Bale-Ville. Les cantons de Suisse 
centrale (NW, SZ et LU) vien­ 
nent ensuite, avec eux aussi des 
resultats superieurs a la moyenne 
nationale. 

La region economique 
de Nyon se dernarque 
Geneve pointe au milieu du clas­ 
sement, a pres Appenzell Rhodes­ 
Exterieures, Obwald, Thurgovie, 
Bale-Campagne et Schaffhouse. 
Vaud (178), Berne (188), Neucha- 

tel (198) et Fribourg (228) se trou­ 
vent sous la barre de la moyenne 
nationale. 
Des disparites sont visibles dans 
certains grands cantons, expli­ 
quent les chercheurs de Credit 
Suisse dans leur publication. 
L'analyse de 110 regions econo­ 
miques revele que les centres de 
Zurich, Zoug, Baden (AG), Lu­ 
cerne, Bale et Berne, ainsi que 
leurs agglomerations sont les plus 
attractifs pour les entreprises en 
raison de leur raccordement aux 
reseaux de transport. 
En Suisse romande, Nyon dis­ 
tance nettement les zones voi­ 
sines. Au Tessin, Mendrisio et Lu­ 
gano se distinguent aussi. Les arcs 
al pin etjurassien sont nettement 
mains interessants comme sites 
d'implantation, notamment du 
fait de leur eloignement des 
grands centres urbains. 
Sur le plan fiscal, Credit Suisse 
predit un renforcement de la 
concurrence pour les entreprises 
a pres le refus par le peuple de la 
3e reforrne de l'imposition des 
entreprises (RIE III). Dans un 
nouveau projet plus consensuel, 
le Conseil federal voudrait re­ 
duire les possibilites pour les 
cantons de diminuer l'assiette 
fiscale. -(ats) 

La Suisse a la traine 
niveau recrutement 
EMPLOIS. Neuf entrepreneurs sur dix prevoient un statu quo 
des effectifs. Tendance positive en Suisse orientale. 

Les employeurs suisses montrent 
peu d'enthousiasme pour l'em­ 
bauche au quatrieme trimestre 
2017. Avec une prevision nette 
d'emploi a 0%, le pays affiche le 
resultat le plus faible des 43 par­ 
ticipants au dernier barometre des 
perspectives d' emploi recense par 
le cabinet de recrutement Man­ 
power. Si ces perspectives contras­ 
tent avec les recents indicateurs 
economiques, le tableau est 
contraste selon les regions. 
Pres de neuf employeurs sur dix 
prevoient de maintenir leurs ef­ 
fectifs «au mains» jusqu'a la fin 
de l'annee, «La prevision d'emploi 
plutot timide des employeurs 
suisses peut surprendre de par son 
contraste avec les indicateurs eco­ 
nomiques pub lies a la fin de I' ete», 
commente Leif Agneus, directeur 
general (CEO) de Manpower 
Suisse. 

L'industrie rnanufacturiere 
au plus bas 
L' enquete fait cependant ressortir 
«des disparites regionales et sec­ 
torielles marquees». Ainsi, la 
Suisse orientale affiche les pers­ 
pectives d'embauche les plus po­ 
sitives (+12%), a l'instar de la re­ 
gion zurichoise et de Suisse 
centrale (+6% chacune). A l'in­ 
verse, les previsions d'emploi ont 
flechi au Tessin (-6%), ainsi que 
dans la Region lemanique et dans 
l'Espace Mittelland (-5% chacun). 
Au niveau sectoriel, les em­ 
ployeurs de la branche Electricite, 

gaz et eau ( +8%) se dernarquent 
avec la prevision nette d'emploi 
la plus elevee et la plus forte aug­ 
mentation en rythme annuel (8 
points). La plus forte hausse (12 
points) en comparaison trimes­ 
trielle est celle enregistree par le 
secteur du Commerce (+6%). 
Avec un score de -17%, l'Industrie 
manufacturiere presente les in­ 
tentions d'embauche les plus ne­ 
gatives et son resultat le plus faible 
depuis le lancement du barome­ 
tre en Suisse il ya plus de douze 
ans, signale Manpower. Pour ce 
secteur, l'indicateur a chute de 28 
points par rapport au trimestre 
precedent et de 15 points sur un 
an. «Merrie apres l'abandon du 
taux plancher, les employeurs de 
l'Industrie manufacturiere n' ont 
pas connu de prevision aussi pes­ 
simiste», releve Leif Agneus. 
En comparaison internationale, 
la Suisse figure en derniere posi­ 
tion des 43 pays participant a 
I'etude, Toutefois, au vu de la 
constance qui caracterise le mar­ 
che helvetique, le patron de Man­ 
power Suisse se veut plutot ras­ 
surant et veut voir dans ce zero 
pourcent «un signe de stabilite». 
En Allemagne, les employeurs 
continuent de se montrer 
confiants (+5%), comme en 
France (+4%), ou ils ne s'etaient 
pas montres aussi optimistes de­ 
puis le 38trimestre 2015. L'Italie 
( + 3%) presente quant a elle son 
resultat le plus eleve depuis pres 
de sept ans.a 

SYLVIE PERRINJAQUET. L'ancienne parlementaire a cree son cabinet de conseil et de lobby, SPJS en 2015. Entretien. 

Sylvie Perrinjaquet, ancienne 
conseillere nationale et ancienne 
conseillere d'Etat/NE, a participe 
au comite strategique du Clusis, 
association suisse de securite de 
l'information, sur le theme de la 
securite economique et des condi­ 
tions-cadre. Elle a assume pendant 
30 ans de multiples roles tant au 
niveau executif que legislatif Elle 
a cree son cabinet de conseil et de 
lobby; SPJS en 2015. 
Elle est conseillere au pres de Phi­ 
lip Morris International et est re­ 
gulierement consultee par des de­ 
cideurs pour des missions 
ponctuelles sous la forme de 
mandats prives (lire ci-dessous). 

Le Clusis, I' association suisse 
de la securite de !'information, 
organise avec la FER Geneve, 
l'ASIS et d'autres partenaires, 
organise une serie de conferences 
pour le lancement du label Swiss 
Made Security. Quel est votre role 
en tant que presidente d'honneur 
et du cornite strateqique 
du Clusis? 
j'ai ete approchee par le Clusis, 
al ors que je siegeais a la commis­ 
sion de la Politique de Securite 
(CPS) du conseil national. Au 
sein du comite du Clusis.valide 
par le comite strategique, nous 
avons decide pour l'annee 2017 
d'organiser trois conferences 
pour le lancement du label Swiss 
Made Security; a destination des 
entrepreneurs romands. Le fil 
rouge de cette trilogie repose sur 
les enjeux de securite econo­ 
mique, role de l'Etat et attentes 
des PME en Suisse. Cette initia­ 
tive debute a Geneve, d'ou la lo­ 
calisation des trois conferences a 
Geneve(alaDGSI, le 9 juin, puis 
a la FER Geneve les 15 septem- 

SYLVIE PERRINJAQUET. «Le label Swiss Made Security 
est une excellente initiative, qui doit viser le niveau national.» 

bre et 10 novembre, en presence 
de Pierre Maudet) et a vocation 
a s'etendre en Suisse romande et 
a la Suisse. 

d'Ueli Maurer (Finances 
& lnformatique DFF); la securite 
de la population & le militaire, 
de Guy Parmelin (DDPS) et les 
entreprises de Johann Schneider­ 
Amman (DEFR). N'y a t-il pas 
un risque de travail en silo? 
En effet. Je pense que tout ce qui 
touche a la securite informatique 
et aux entreprises, devrait etre 
traite de facon transversale. Des 
commissions, des groupes de tra- 

Quel est le role de l'Etat dans 
la securite economique? 
L'Etat n'est pas la pour fournir 
des aides financieres, Il est la pour 
s'assurer que les conditions-cadre 
qu'il met a disposition des entre­ 
prises, leur permettent de generer 

«JE PENSE QUE TOUT CE QUI TOUCHE A LA SECURITE 
INFORMATIQUE ET AUX ENTREPRISES, DEVRAIT EIRE TRAITE 

DE FA(:ON TRANSVERSALE. AU NIVEAU FEDERAL» 

de la creativite, de la richesse. IL 
faut ici distinguer les conditions­ 
cadre cantonales des federales, 
comme la centrale de renseigne­ 
ment MELANI ou le SRC, ser­ 
vice du renseignement. 

vail interdepartementaux de­ 
vraient se mettre en place. Ce 
n'etait pas le cas lorsque j'etais 
parlementaire. C'estpeut-etre en 
train de changer. Tout le monde 
esttouche par l'ornnipresence du 
numerique et il faut prevenir 
toute cyberattaque. MELANI depend du departement 

Mais que recouvre ce label Swiss 
Made Security? 
C' est une excellente chose qui in­ 
cite les entreprises a se poser les 
bonnes questions afin de s'assurer 
qu'elles respecteront la charte 
pour faire partie de ce label. Les 
PME veulent que la Suisse leur 
propose des conditions-cadre leur 
permettant de poursuivre des re­ 
cherches d'innovation, d'etre 
competitives au niveau interna­ 
tional. Elles attendent de l'Etat 
qu'il fournisse des outils, qui pro­ 
tegent leurs donnees, par exem­ 
ple. La force de la Suisse, c'est la 
matiere grise du tissu econo­ 
mique compose a 80% de PME. 
A l'instar de l'horlogerie, qui a 
cree le swiss made, les milieux 
economiques doivent creer un la­ 
bel de securite, le Swiss Made Se­ 
curity. Si on prend l'exemple de 
la loi sur la protection des don­ 
nees, en cours de consultation, le 
Clusis a repondu, on attend que 
le Conseil federal se positionne. 

Le politique doit-il soutenir cette 
initiative privee de Swiss Made 
Security? 
La mise en place du label et le 
suivi est de la responsabilite des 
organisateurs initiateurs prives, 
associatifs et federatifs. C' est la 
responsabilite des partenaires 
professionnels de creer ce label. 
Ce label est une excellente initia­ 
tive, qui doit viser le niveau na­ 
tional. Ace stade, le soutien poli­ 
tique n'est pas indispensable. Si 
le label se cale sur des procedures 
en adequation avec les condi­ 
tions-cadre, comme l'horlogerie 
et le swiss made. 

INTERVIEW: 
ELSA FLORET 

Un role de lobbyiste aupres des entreprises et des particuliers 
Apres avoir ete, pour le canton de Neuchatel, 
presidente de la premiere commission d'en­ 
quete parlementaire; presidente de I'Auto­ 
mobile Club Suisse (ACS); conseillere d'Etat 
en charge du Departernent des Finances et 
des Affaires Sociales, puis du Departernent 
de l'Education, de la Culture et des Sports et 
sur le plan national, a la commission de la Po­ 
litique de Securite ( CPS) et celle de Science­ 
Education et Culture (CSEC), Sylvie Perrin­ 
jaquet est une consultante independante, 

Quels sont les mandats que vous avez? 
Je suis conseillere au pres de Philip Morris In­ 
ternational etje suis regulierernent consultee 
par des decideurs pour des missions pone­ 
tuelles sous la forme de mandats prives. Via 
ma societe, SPJS Conseil,j'accompagne des 
entreprises et des particuliers dans un art tres 
particulier, concilier politique et interets eco­ 
nomiques, qu'il s'agisse de defendre ses inte­ 
rets aupres des parlementaires, de preparer 
une intervention publique engageante, de 
mettre en place le bon modele de gouver­ 
nance ou de reussir une entree dans le monde 
du pouvoir. Je mets aussi a la disposition de 
mes clients mon reseau pour trouver la bonne 
personne qui soutiendra leur dossier.Jene di­ 
vulgue pas mes mandats. En Suisse, de nom­ 
breuses entreprises sont dirigees par un ma­ 
nagement etranger, qui ne maitrise pas 
toujours les arcanes du pouvoir Iegislatif de­ 
cisionnel. C' est la que j'interviens. 

Pour quelles raisons, communiquez-vous sur 
votre mandat avec Philip Morris 

International? A-t-il ete facile de dire oui a un 
tel mandat dans un domaine aussi contro­ 
verse que le tabac? 
Philip Morris voulait communiquer sur ce 
mandat. C'etart leur condition sine qua none. 
j'ai accepte ce mandat enjanvier 2016, alors 
que je n' etais plus parlementaire depuis fin 
2015. En effet, le secteur de la cigarette peut 
susciter de la controverse, car c'est l'image 
que vous donnez de vous, mais la defense 
d'un nouveau produit comme IQOS, ne me 
pose pas de probleme, Tout depend du man­ 
dat. 

Trouve-t-on beaucoup d'ex-parlementaires 
parmi les lobbystes? 
Relativement peu. Sur la dizaine de cabinets 
de lobbystes en Suisse alernanique, cela 

«DE NOMBREUSES ENTREPRISES SONT 
DIRIGEES PAR UN MANAGEMENT 
ETRANGER, QUI NE MAITRISE PAS 

TOUJOURS LES ARCANES DU POUVOIR. 
C'EST LA QUE J'INTERVIENS.» 

concerne une minorite. Je suppose que les ex 
parlementaires sont plus nombreux a faire 
du lobbying en sous-marin, ou alors dans des 
commissions extra parlementaires. En Suisse 
romande, il existe peu d'agences. Les grands 
enjeux economiques sont defend us en Suisse 
alernanique et c'est bien le probleme, Il ne 
faut pas oublier le poids des cantons en termes 
de parlementaires. Zurich siege avec 35 par­ 
lementaires qui peuvent etre dans chaque 

commission. Neuchatel a 4 parlementaires. 
Geneve en a 11. 

Une loi sur le lobby pourrait-elle voir le jour? 
Cela ne semble pas d'actualite.La commission 
des institutions politique du Conseil des Etats 
a renonce d' entrer en matiere en debut d'annee 
avec une initiative parlementaire. Mais l'ob­ 
jectif serait de cadrer les relations des parle­ 
mentaires et des lobbyistes. Il existe deja une 
certaine exigence de transparence avec l'obli­ 
gation pour les parlementaires de rendre public 
tousles mandats qu'ils ont. Mais il estvrai que 
les lobbyistes ne communiquent pas sur les 
mandats qu'ils ont. Le risque de collusion existe. 

Quel lobbyiste etes-vous? 
Le role que je prefere jouer est d'axer la dis­ 
cussion sur l'entierete du projet de loi et non 
me focaliser sur les quelques articles qui s' en­ 
tre-dechirent, Je prefers aller devant d'un pro­ 
blerne pratique. C' est un travail de longue ha­ 
leine. En tant qu'ancienne parlementaire,j'ai 
une vision plus globale des sujets. Je suis active 
dans mon canton d'origine, Neuchatel ou je 
travaille pour l'horlogerie, les entreprises ac­ 
tives dans la formation. Le lobby du Clusis a 
Berne, c' est moi. Lorsque la loi sur la protec­ 
tion des donnees sera etudiee en commission, 
je serai mandatee par le Clusis pour etre en 
lien avec les parlementaires, ad personam. 

Refusez-vous des mandats? 
Oui, lorsque je sens que le terrain est mine et 
que les relations sont douteuses sur le plan 
econornique et financier. - (EF) 
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